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RAPPORT 
SUR L 'APPLICATION DE LA CONVENTION ET DE LA 

RECOMMANDATION CONCERNANT LA LUTTE CONTRE LA 
DISCRIMINATION DANS LE DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT 

EN REPUBLIQUE DU BENIN (2000- 2005) 

La Republique du Benin est l'un des Etats membres de l'UNESCO ayant 
accepte depuis le 09 juillet 1963, la Convention concernant la lutte centre la 
discrimination dans le domaine de 1 'enseignement~ adoptee le 14 decembre 
1960, par la Conference Generale de l'UNESCO, lors de sa llOO'Ie session tenue a 
Paris. Des dispositions sont en train d" etre prises par les instances averties pour 
procooer dans les meilleurs delais a sa ratification. L'acceptation du Benin 
d'adherer a cette Convention se justifie par le fait meme de Pimportance qu'il 
accorde a l'Education qui est une noble entreprise engageant fortement le destin 
de l'homme, par consequent le devenir de l'humanite. 

L'enseignement de nos jours est perou non seulement comme un moyen 
essentiel pour sortir r'individu de }'ignorance mais aussi comme un facteur de 
developpement qui devient une necessite integree dans les droits fondamentaux 
de 1, etre humain. De ce point de vue, les Etats doivent veiller a ce que, sous 
aucun pretexte~ nul n' en soit prive. 

C'est dans cette perspective d'assurer le droit a l'education a tons, fonde 
sur r egalite des chances d~ acces et la non-discrimination que le Benin s' est dote 
de textes constitutionnel~ 1egislatif, juridique, administratif eta defini des cadres 
institutionnels. Tous ces textes, elabon!s sur la base de consultations elargies 
entre les acteurs sociaux et du secteur de 1' education, visent a donner effet a la 
Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de 
1' enseignement Ainsi au pJan constitution net, certains articles de 1a Constitution 
de la Republique du Benin, Loi fondamentale disposent : 

- article 2 : « La R.epublique du Benin est une et indivisible, laY que et 
democrattque », 

- article 8: «La personne humaine est sacree et inviolable. L'Etat a 
I' obligation absolue de la respecter et de la proteger. 11 lui garantit un 
plein epanouissement A cet effet. il assure a ses citoyens 1' egal acces a 1a 
sante, a !'education~ a la culture, a l'information, a ]a formation 
professionnelle et a I' emploi. >> 

- article 12: « l'Etat et les collectivites publiques garantissent I' education 
des enfants et creent les conditions favorables a cette fin.)) 
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- article 13: « L~Etat pourvoit a I' education de la jeunesse par des ecoles 
puhliques. L'enseignement primaire est obligatoire. L'Etat assure 
progressivement la gratuite dans l'enseignement public.>> 

.. article .14 : « Les institutions et les communautes religieuses peuvent 
egalement concourir a l'education de la jeunesse. Les Ecoles privees!> 
laiques ou confessionnelles, peuvent etre ouvertes avec l 'autorisation et le 
controle de l'Etat. Les ecoles privees peuvent beneficier des subventions 
de l'Etat dans les conditions detenninees par Ia loi. >> 

Par ailleors~ au plan legislatif, la loi n° 2003-17 du 11 novembre 2003 
portant orientation de P education nationale en Republique du Benin a prevu a 
partir de certains articles, des dispositions qui entrent dans le cadre de 
l' application de la Convention. ll s~ agit de : 

- article 3: « L'ecole doit permettre a tous d'avoir acces ala culture, ala 
science~ au savoir, au savoir-faire et au savoir-etre. Une plus grande 
attention doit etre accordee a r education des jeunes filles, des personnes 
et enfants en situations difficiles, des enfants des zones desheritees et des 
groupes vulnerables. >> 

- article 5 : << L' ecole doit combattre la mediocrite par la culture de 
l' excellence tout en sauvegardant 1' egalite des chances pour tons. » 

... article 12 : « L ~Etat assure progressivement 1a gratuite de 1' enseignement 
public et garantit l'egalite des chances, l"egalite des sexes et J'equilibre 
inter-regional. Les ecoles privees peuvent beneficier des subventions de 
rEtat conformement aux dispositions de ramcle 14 de la Constitution. 
Les conditions et modalites d'attribution de ces subventions sont 
determinees par decret pris en Conseil des ministres sur proposition des 
ministres en charge de r education. 

- article 13 : « Pour remplir efficacement sa mission., r ecole do it a voir pour 
cadre des mfrastructures repondant aux nonnes de !'architecture scolaire 
et etre dotee du mobilier et du materiel adequats. » 

Pour mettre efficacement en application ces dispositions 
constitutionnelles et legislatives, Je Gouvernement de la Republique du Benin a 
institue des ministeres strategiques (qui varient en fonction de la politique de 
chaque gouvernement) charges de la mise en reuvre de la politique nationale en 
matiere d'education en generaL Il y a: 
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• le Ministere des Enseignements Primaire et Secondaire charge de la 
conception, de la mise en reuvre et du suivi deJa politique generale de PEtat en 
matiere d' educatio~ d' enseignement, de fonnation au niveau du premier et 
second degre ( enseignement maternel, primaire et secondaire general), 
confonnement aux. lois et tex:tes en vigueur; 

• 1e Ministere de rEnseignement Technique et de la Formation 
Professionnelle, charge de 1a meme mission au niveau de 1 'enseignement 
technique et de la formation professionnelle ; 

• le Ministere de l~Enseignement Superieur et de la Recherche Scientifique 
qui est charge de la rneme nnssion au niveau de 1' enseignement du troisieme 
degre (enseignement superieur et la recherche scientifique). 

• L'alphabetisation et I' education des adultes relevent des competences du 
Ministere en charge de la cuJture ; 

• Le volet de !'insertion et de l'acces a reducation des personnes 
handicapees et enfants des familles a revenus modestes est confie au Ministere 
en charge de la famille_ 

nest a noter que chacun de ces ministeres est regi par un decret portant 
attributions, organisation et fonctionnement. Ce decret est un acte administratif. 

La mise en reuvre de 1a convention a permis a rEtat beninois 
d'enregistrer, ces six demieres annees (2000 - 2006), des resuJtats 
encourageants en matiere de droit it I~ education. Ces resultats ont ete possibles 
grace aux diverses mesures prises pour accroitre le taux d' acces a 
I' enseignement dans tous les ordres d' enseignemen4 conformement anx 
dispositions de la Convention. Ces mesures touchent fondamentalement le 
secteur public. Un effort est en train d'etre fait pour generaliser ces mesures aux 
etablissements prives d, enseignement. 

I- Les mesures experimentees 

1. L'acces a /'education 

La politique suivie ces dernieres annees est ax.ee essentie11ement sur 
!'amelioration des conditions d'acces de tous a fenseignement sans aucune 
discrimination) en application des textes constitutionnels et legislatifs en vigueur 
au Benin. 
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Au niveau de 1' enseignement primaire et secondaire, rEtat a decide de la 
suppression pure et simple des droits d'ecolage dans Ies etablissements 
primaires publics et a engage des actions visant a favoriser son intention dans ce 
domaine. n s'agit entre autres de: 

.. r octroi de subvention aux etablissements scolaires publics ~ 
- la constntction et requipement d'infrastmctures scolaires et sanitaires en 

zone ruraJe ; 
- la dotation des etablissements en mobiliers et materiels didactiques ; 
.. la construction et r equipement de laboratoires ; 
- la creation des centres de lecture et de bibliotheques de fa~on equitable 

sur toute r etendue du territoire national ~ 
- l'ouverture des centres de formation professionnelle, des centres de 

metiers pour accueillir meme les jeWles descolarises ; 
~ l'ouverture de cantines gouvemementales aux etablissements scolaires en 

:wne desheritees ; 
- la prise de mestn"es pour ameliorer les conditions de vie des enseignants 

intervenant dans les zones desheritees et d'acces difficile; 
- la mise en reuvre d'tme politique de recrutement, d'affectation et de 

maintien de plus grand nombre d' enseignants surtout dans les zones 
rurales 

Quant a l'acce:s a l'enseignement technique et professionnel, la fonnation 
commerciale est de plus en plus prise d. assaut par le secteur prive et les 
enseignements du secteur industrie1 continuent d' etre supportes majoritairement 
par l'Etat. L'acces aux etablissements de fonnation technique et professionnelle 
reste soumis aux concours d~entree avec octroi de bourses pm.n- ceux qui y 
reussissent. n est aussi possible d' acceder a ces memes etablissements sur 
examen de dossiers entrainant des frais d~ inscription minores a 50 % du cout. De 
maniere generale, dans le secteur public les frais d~inscription varient entre 
50 000 F CF A et 90 000 F CF A et dans le secteur prive entre 100 000 et 400 000 
FCFA. 

Au niveau de l'enseignement superieur, l'Etat a favorise l'acc($ a cet 
ordre d" enseignement en rendant libres les inscriptions dans les facultes des 
universites nationales. Les frais d,inscription des etudiants dans ces 
etablissements d~ enseignement superieur sont restes les plus bas de la sous 
region. Des efforts sont en train d'etre faits pour regler les problemes 
d'infrastructures universitaires et doter les facultes et instituts de moyens 
pouvant favoriser un enseignement de qualite. 
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Au dela de ces mesures d,ordre general, l'Etat a engage des mesures 
specifiques pouvant reduire les disparites lices au genre en matiere d'acces a 
I' enseignement. 

2. Reduction des disgarites liks .au g,enre en matiere d'acces et de 
retention 

Dans le domaine de scolarisation des enfants, les discriminations Hees au 
genre se rapportent a l'inegalite des chances d'acces et de retention dans le 
systeme scolaire. Elles sont essentiellement liees aux disparites observees entre 
filles et gar9ons et se traduisent par les faibles taux d~ acces et d' achevement des 
filles d'une part et les forts taux de redonblement et de deperdition des filles 
d'autre part:> par rapport aux gar9ons. 

L~Etat beninois, conscient de cet aspect de la chose, s' est defini une 
politique visant a ameliorer les chances d'acces et de retention des filles dans le 
systeme scolaire. Cette politique est mise en reuvre par la Direction de la 
Promotion de 1a Scolarisation, creee au sein du Ministere des Enseignements 
Primaire et Secondaire. La mission devalue a cette Direction rassemble les defis 
majeurs dont la resolution permettrait non seulement de satisfilire aux exigences 
de la Constitution beninoise7 mais egalement a celles de la loi portant orientation 
de l' education nationale ; i1 s" agit de promouvoir la scolarisation des enfants 
surtout les filles. Ainsi, le Benin a pu deployer dans ce sens~ de multiples efforts 
qui ont ete concretises par des actions suivies, avec 1' appui des partenaires 
techniques et financiers. Au nombre de ces actions, on a entre autres : 

- la creation du Reseau National pour la Promotion de la Scolarisation des 
Filles ~ 

... la creation dans les six anciens departements du pays d~un foyer pour les 
jeunes filles du secondaire ; 

• rexoneration des frais d~ecolage pour les filles en zones rurales ~ 
- 1' organisation de campagnes de sensibilisation des parents et 

communautes sur la necessite d'inscrire et de maintenir les filles a I' ecole 
jusqu' a un niveau avance ; 

- la formation des enseignants sur leurs responsabilites dans r education des 
filles ~ 

- 1a motivation et r encouragement des meiJleures eleves filles a travers 
]'institution d'une ceremonie annuelle de remise de prix; 

- la creation d'une unite focale de lutte contre le VIH/SIDA en milieu 
scolaire 

- f'elaboration des composantes d~tm Paquet EducatifEssentiel (PEE)~ 
- 1' elaboration d ,un document de politique pour la promotion de I' education 

et de formation des filles; 
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- I' octroi de fournitures et unifonnes scolaires aux cleves fi11es demunies; 
~ la creation, !'installation ct le renforcement des Clubs de Mamans sur 

toute r etendue du territoire national 

3. L'alphabt!tisation et /'education des adultes 

Dans le domaine de J' alphabetisation et de 1' education des adultes~ la 
Politique Nationale recommande !'application de la discrimination positive non 
seulement en faveur des femmes, mais aussi aux. zones desheritees, aux poches 
de pauvrete, tant en ville qu'en campagne, ain.si qu'aux couches socio­
economiques defavorisees. C" est amst que des centres feminins 
d'alphabetisation ont ete construits sur toute r'etendue du territoire national avec 
la mise en reuvre de campagnes d'alphabetisation pour les femmes dans le but 
de reduire sensiblement le taux d'analphabetisme feminin qui etait de 78,1 %en 
2002. Des programmes specifiquement feminins sont en cours d'elaboration 
avec le concours de l ?UNESCO. 

De meme, il a ete mis en c:euvre le projet « Scolarisation des filles par 
ralphabetisation des femmes)) dont l'objectif est de contribuer a la reduction 
significative de l'ecart entre le taux de scolarisation des filles et celui des 
g'dfyOTIS, au maintien et a la performance des filles a 1' ecole a travers la 
conscientisatio~ l' alphabetisation et l' education des femmes. Des programmes 
specifiques ont ete developpes par des ONG en direction des groupements 
feminins avec pour objectif de promouvoir les femmes et de renforcer leurs 
capacites a mieux les AGR par !'introduction des acquis de l'alphabetisation 
dans Ia conduite et la gestion des activites quotidiennes des groupements et 
associations des femmes. 

4. Situation des enseignants 

Les enseignants en gem!ral sont traites suivant la meme grille salariale 
appliquee a tous les Agents Permanents de 1 'Etat. Toutefois, le gouvernement, 
soucieux de garantir une education de qualite au Benin de favon equitable~ a pris 
certaines mesures speciales visant a ameliorer les conditions de vie et de travail 
des enseignants en vue de leur permettre de s'adonner convenab1ement a la 
noble et difficile mission d~enseignement quelle que soit 1a zone dans laquelle 
elle s'exerce. C'est ainsi qu'il a ete accorde a tousles enseignants du primaire et 
du secondaire, des primes liees ala fonction enseignante, des primes de zone 
eloignees et d'acces difficile~ des primes de nuit. Quant a ceux du superieur, il 
leur est accorde des primes de qualification et d 'autres avantages specifiques 
pouvant les motiver davantage a la recherche. Des formations sont prevues a 
tous les enseignants pour renforcer leur capacite de rendement. 
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11- Les impacts de I' application de Ia Convention au Benin 

La mise en reuvre des differentes strategies engagees dans le cadre de 
!'application de la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans 
le domaine de renseignement a permis au Benin de faire des avancees 
qualitatives dans tous les secteurs de 1' education. 

Ainsi, dans le primaire, les effectifs ont considerablement augmente, 
passant de I 111 870 eleves en 2001 a 1 318 140 en 2005, soit un accroissement 
annuel moyen de 8,5 %, alors que la population scolarisable subissait llll 

accroissement annuel de 3,26 % passant de 1 255 962 en 2001 a 1 407 414 
enfants en 2005. Ie taux brut de scolarisation a nettement evolue ces dernieres 
annees grace notamment a une progression de racces au Cours Initial (CJ). 
L'evolution du taux brut d~admission au CI et revolution du taux brut de 
scolarisat1on entre 2001 et 2005 sont illustrees dans les tableaux suivants: 

Tableau 1 :Evolution des taux bruts d'admission au CI 

2001 2002 2003 2004 2005 
Taux brut 93% 93% 94% 99% 99 o/o 
d'admission 
Taux brut 81% 82% 84% 90% 92% 
d' admission 
des Filles 

L"analyse de ce tableau montre que cet indicateur est passe de 93 %en 
2001 a 99 % en 2005 en general, soit un accroissement de 6 points sur la 
peri ode. 

Tableau 2 : Evolution des taux bruts de scolarisation entre 2001 et 2005 

2001 2002 2003 2004 2005 
Taux brut 88,5% 90,0% 92,.1% 95,9% 93~7% 
d' admission 
Taux brut 73,5 °/o 76.,0% 80,5% 83~6% 83,0% 
d'admission 
des Filles 

Les tame brut de scolarisation sont passes a pres de 89 % en 2001 a pres 
de 96% en 2004 puis a pres de 94% en 2005. Ces taux ont Jegereroent diminue 
entre 2004 et 2005; ce qui s'explique par Ja Iegere baisse des effectifs entre ces 
deux annees (l 319 648 eleves en 2004 contre 1 318 140 eleves en 2005). Cette 
baisse s'explique aussi par les forts mouvements de greve qui ont bouleverse 
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rannee scolaire 2004-2005~ rannee n'ayant demarr6 reellement qu'en janvier 
2005, ce qui a decourage certains parents a envoyer leurs enfants a \'ecole. 

Par ailleurs, au fi1 du temps, les disparites entre filles et gar9ons 
s~amenuisent. Etant entendu qu"un Indice de Parite entre les Sexes (IPS) 
compris entre 0,97 et 1,03 est acceptable; cet indicateur etait de 0,58 en 1990 et 
de 0,78 en 2004. n est de 0,78 en 2005. Cette evolution est due aux multiples 
efforts consentis par le gouvemement et ses partenaires techniques et financiers 
en matiere de scolarisation des filles. Cependant, des efforts restent a faire car }a 
parite n"est pas encore atteinte en 2005; 0,22 point reste a combler. 

Le taux d' achc!wement qui est de 50 % en 2004 devra passer a 100 % en 
2015 grace a ]a politique visant a garantir l'acces universe] a recole eta assurer 
les conditions du maintien des eleves dans le systeme scolaire jusqu~a la fin de 
CM2. 

Ce taux au primaire a connu une evolution de 2001 a 2005 comme 
indique dans le tableau ci-apres : 

2001 2002 2003 2004 2005 
Taux 41% 43% 40% 50% 54% 
d' achevement --
Taux 30% 31% 36% 37% 42% 
d' achevement 
desFilles 

Les mesures prises pour ameliorer les conditions de vie et de travail des 
enseignants ont sans doute des repercutions sur la qualite des enseignements 
donnes. La qualite des enseignements pent influer sur le rendement interne dans 
r enseignement primaire dont le taux se presente de 2000 a 2005 ainsi qu' il suit : 

Annees Sexe Taux Taux: Taux abandon 
Promotion Redoublement (%) 

(%) (o/o} 
2000 M 74,45 22,37 3,18 

F 71) 22,66 5,64 
T 73334 22,49 4,17 

2001 M 71~9 20,43 7,67 
F 69.,07 21,75 9~18 

T 70,77 20,95 8,28 
2002 M 70,39 21,53 8,08 

F 68,7 22.,31 8,99 
T 69.7 l 21,85 ~,45-
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2003 M 63,64 23,25 13,11 
F 61,86 24,14 14 

•. c-

T 62,9 23,62 13,48 
2004 M 70,07 16)65 13,28 

F 67,84 17,36 14,80 
T 69~12 16,95 13,93 

2005 M 70,07 16~65 13,28 -·-
F 67~84 17,36 14,80 
T 69,12 16,95 13,93 

nest necessaire de mentionner que I' ecole beninoise est ouverte a tons les 
enfants en age d'etre scolarises quel que soit leur sexe, leur confession 
religieuse, leur opinion politique, leur langue,. leur condition socio-economique, 
leur race, leur region de naissance ou qu'ils soient handicapes ou non. L'Etat 
beninois cree avec r appui de ses partenaires sociaux des conditions pour 
favoriser une Education Pour Tous et la scolarisation des filles. 

III- Difticultes rencontrees 

Les difficultes rencontrees dans l'application de cette Convention sont 
pour la plupart d' ordre logistique et fmancier. La situation economique et 
socioculturelle dans laquelle vivent les parents des zones rurales en particulier 
constitue un facteur discriminatoire face auquelles moyens limites de l'Etat ne 
sauraient resolument trouver une solution a court terme. Mais avec le sout1en 
des partenaires techniques et financiers, le defi sera releve d'ici quelques annees. 
Des perspectives sont definies dans ce cadre. 

IV- Perspectives 

Pour atteindre la parite et insuffler une dynamique nouvelle a l'acces~ au 
maintien et au succes des filles a 1' ecole, le Ministere des Enseignements 
Primaire et Secondaire a opte pour le developpement de nouvelles strategies 
visant a renforcer non seulement les actions de proxi.mite aupres des 
communautes, mais egalement !'implication des elus locaux. des leaders 
d'opinion, des groupements et association de femmes et des ONG, dans les 
zones accusant de grands retards en matiere de scoJarisation. 

De meme;> la prise en compte de la petite enfance dans les ecoles 
matemel1es est desormais une priorite car ce sous secteur constitue 1a porte 
d'entree dans le systeme scolaire, en permettant surtout a la petite fi.lle de se 
libercr des charges domestiques. Des mesures speciales sont envisagees pour 
offiir un cadre d"accueil pouvant preparer les enfants et surtout les filles a 
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prendre tres tot le gout de recole et d"'y rester. Les programmes d'etude seront 
con~us en prenant en compte les notions de droits de l'homme en general et les 
questions de la non-discrimination en particulier 

Par ailleurs, d' autres strategies sont definies pour assurer une educatiorr de 
qualire et equitable au Benin d,ici l'annee 2015. Elles sont contenues dans le 
Plan Decennal de Developpement du Secteur de l'Education au Benin qui 
comporte quatre (04) sous programmes dont deux (02) prennent en compte 
1' aspect discrimination~ a savoir : 

- le sons-programme « Acces equitable aux. programmes 
d'alphabetisation »qui a pour objectif d~assurer a tousles analphabetes de 
la tranche d~age de 15 a 49 ans et de 9 a 14 ans un acces equitable aux 
programmes d'alphabetisation; 

- le so us-programme « Promotion de 1' alphabetisation des femmes et des 
jeunes filles >> dont r objectif est de promouvoir 1 'alphabetisation et 
r education des femmes et des jeunes fllles afm de reduire de 50 % 1e taux 
d'analphabetisme fenrinin a !'horizon 2015. 

v .. Actions de sensibilisation par Ia Commission Nationale Beninoise 
pour l'UNESCO 

En dehors de toutes les dispositions prises en vue de la vu1garisation de la 
Convention par les differentes structures etatiques impliquees dans les questions 
des droits de Fhomme en general et auxquelles la Commission Nationale est 
generalement associee, des actions de sensibilisation sont menees en direction 
des populations urbaines comme rurales. Ces actions sont principalement des 
seances de sensibilisation des clubs UNESCO et Eco1es Associees du. Benin qui 
se chargent de relayer l'information aupres des couches les plus concemees. 
Plusieurs seminaires et colloques sont organises au plan national dans ce sens 
grace au soutien des partenaires au developpement. 

Aussi, la Commission nationale envisage-t-elle d'installer une radjo 
communautaire pour vulgariser les decisions de l'UNESCO et faire des 
emissions sur les questions de respect des droits de l~homme et }'acceptation de 
I' autre. L'edition des plaquettes et recuei1s dans nos 1angues nationales est aussi 
envisagee. La Commission Nationale Benino1se pour l'UNESCO est 
actuellement en train d'elaborer un programme qui impliquerait les 
parlementaires et les leaders d' opinion (Chefs traditionnels, Chefs de Cultes 
traditionnels, les guerisseurs traditionnels et autres grands dignitaires) pour 
relayer les dispositions de cette Convention dans les milieux qui restent 
inaccessibles mais qui de nos jours s" ouvrent de plus en plus au monde. 
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RAPPORT DE LA DPP/ MEPS SVR LA NON DISCRIMINATION 
EN EDUCATION 

L'Education est une noble entreprise qui engage fortement le destin de l'homme voire 

te dcvenir de l'humanite. Ellc se definit commc un ensemble d'activites visant a developper 

en l'individu toute la perfection dont il est susceptible en vue de son epanouissement et cclui 

de la societe dont il est issu.Veritable factcur d'amelioration du capital humain, !'education 

est peryue de nos jours non seulement comme un moyen essentiel pour sortir de !'ignorance 

mais aussi connnc un facteur de developpement. 

EBe fait partie des droits fondarnentaux de I'homme et de ce point de vue les Etats 

doivent veiller a ce que sous aucun prctexte, nul n'en soit prive.Toute forme de 

discrimination fondee sur la race, la couleur, le sexe,la langue, la religion, !'opinion politique 

ou toute autre opinion, l' origine nationale ou sod ale, la condition economiquc ou Ia naissance 

doit etre bannie dans l'enseignement. Conscicnt de ce1 etat de fait, la Conference Generalc dt: 

l'UNESCO a adopte la convention contre Ia discrimination en Education lc 14 decembre 

t 960 lors de sa 11 erne session renue a Paris. Depuis son entree en vigueur le 22 mai 1962, 91 

Etats y ont adhere dont la Republique du Benin. 

Le present rapport porte sur la manierc dont cctte convention est mise en ceuvre par 

I'Etat beninois. Pour notre part, il s'agit d'aborder les points relatifs aux. effectifs des e1cvesj 

aux Taux Brut de Scolarisation, d'Abandon, et de Reussite ou de Promotion dans 

l'enseignement primaire et secondaire publique et prive de mcme que les questions relatives a 
la formation des enseignants. 

J~Acces a l'ecoJe 

La politique suivie ces demieres annees a porte sur I' amelioration des conditions 

d'a.cces de tous a !'education sans aucune discrimination, a des investissemcnts dans des 

infrastructures et mobiliers. Citons entre autrcs tcs mesures d' exoneration des eleves du 

primaire de la contribution scolaire, !'allocation des subventions a.ux etablissements scolaires 

publics, la dotation de ces etablissements en mobiliers ct materiels didactiques, Ie recrutement 
---'·'""' 

des enseignants, !'allocation des cantines gouvernementales aux ecoles desh6ritecs .... etc.J!l 

convicnt de signaler a ce niveau que les contraintes budget.aires liecs aux mesures 

d'ajustement structure! n'ont pas pu permettre de suivre une politique de recrutemcnt et de 

formation pour faire face ala demandc qui s'est considerablement developpee. 
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Les effcctifs scolaires du primaire ont ,,xmskierablcment augrncntc ces dernicrcs 

annecs~ passant de 1 11 1 870 eleves en 2001 a 1 318 140 en 2005, so it un accroisscment 

annuelmoyen de 8,5%, alors que la population scolarisable subissait un accroisscment annuel 

moyen de 3,26 %, passant de 1 255 962 en 2001 a 1 407 414 enfants en 2005. Le taux brut de 

scolarisation,a nettement evolue ces derniercs annees grace !1\)tamment a une progression de 

r acces au CI. 

1-1 Taux Brut d'Admission ou Taux Brut d'Acces au CI 

Le Taux Brut d'Adrnission ou Taux Brut d'Acces au CI estle rapport entre le nombre 

de nouveaux entrants au CI et la population scolarisable agee de 6 ans. 

Tableau 1: Evolution des taux d'admission entre 2001 et 2005 

. 
2001 2002 2003 I 2004 2005 

Taux brut 93% 93% 94% 99% 99% 
d'admission 
Taux brut 81% 82% 84% 90% 92% 
d'admission 
des Filles 

'· 

L'examcn du tableau montrc que cet indicateur est passe de 93% en 2001 a99% en 

2005 en general~ soit un accroisscment de 6 points sur Ia periode. 

L'universalite de racces ne sera garantie qu'a travers une politique de soutien de Ia 

demande, de !'amelioration des conditions d'accueil et de la suppression du redoub1ement a 
ce nivea.u. 

1-2 Taux Brut de ScoJarisation (TBS). 

Lc Taux Brut de Scolarisation est le rapport entre le nombre d'eleves scolarises dans 
1 

l'enseignement primaire quelque soit leur age et le nombre d'enfants en age d'etre scolarises 

dans le primaire (6 a 11 ans..-4 

Tableau 2 : Evolution des Taux Brutrde Scolarisation entre 2001 et 2005 __, 
·-·-

I 2001 2002 2003 2004 2005 
Taux Brut de 88,5% 90,0% 92,1% 95,9% 93,7% 
Scolarisation 
Taux Brut de 73,5% 76,0% 80,5% 83,6% 83,0% 
scolarisation ,., 
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1-4 Eflicacite interne de l'enseignement primaire 

L' efficacite interne de 1' cnseignement primaire ost mesuree par le taux de promotion. du 

redoublement et d'abandon.Des taux d'abandon elcves denote uno mauvaise retention du 

systeme. 

En 2004 le taux moyen national de promotion etaient de 69,1% (67,8% pour les filles et 

70,0% pour les gat'9ons), ce qui induit un taux combine de redoublement et d' abandon 

d'environ 31 o/o. Les taux de recrutement restent encore eleves et varient suivant les regions et 

les classes en 2004. Le taux de redoublement moyen est de 17%. II a considerablement 

diminue puisqu'il etait en moyenne de 24% en 2003. C'est surtout au CI que le taux de 

redoublement a fortement baisse passant de 15% En 2003 a 7% en 2004.Cette baisse est la 

consequence de !'application de l'arrete ministeriel interdisant lc redoublement en classe de 

Cl.L'application de cet arrete n'est cependant pas effective dans toutes les classes du CI 

puisque theoriquement i1 devrait y avoir 00/o de redoublant au cr. 
Les taux de rendement de 1' enseignement primaire au Benin ne se sont pas ameliores au cours 

de Ia periode. Le faible niveau de qualification des enseignants renforce l'insuffisance du 

rcndement dont lcs consequences sont desastreuses pour !'Education Primaire Universelle. 

Tableau 6: Evolution des taux de rendement interne dans l'enseignement primaire entre 2000 

et 2005 

Annees Sexe Taux Promotion Taux Taux Abandon 
(%) Redoublement (%) 

(%) 
2000 M 74,45 22,37 3,18 

F 71,7 22,66 ; 5,64 
T 73,34 22,49 4,17 

2001 M 71 ,9 20,43 7,67 
F 69,07 21,75 9,18 
T 70,77 20,95 8,28 

2002 M 70,39 21.53 8,08 

F 68,7 22,31 8,99 
T 69,7 21,85 8,45 

2003 M 63,64 23,25 13,11 
F 61,86 24,14 14 
T 62,9 23,62 13,48 

2004 M 70,07 16,65 13,28 
F 67,84 17,36 14,80 
T 

' 
69,12 16,95 13,93 

2005 M 70,07 16,65 13,28 
F 67,84 17.36 14,80 
T 69,12 16,95 13,93 
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Les donnees concernant l'enseignement secondaire publiquc ct prive sont en annexe du 
present document. 

L 'ecole beninoise est ouverte a taus les enfants en age d' etre scolarises quelque soit leur 
sexe, leur confession religieuse, leur opinion politique, leur langue, leur condition 
socioeconornique leur race,Ieur region de naissam:e ou qu'ils scient handicapes ou non. L'Etat 
beninois cree avec l'appui de ses partenaires sociaux des conditions pour favoriser une 
Education Pour T ous et la scolarisation des frlles. 

La seule difficulte pour la scolarisation de taus les enfants en age d;aller a l'ecole et qui 
constitue un facteur discriminatoire est relative aux conditions socioeconomiques dans les­
quelles vivent les parents d'eleves. La pauvrete ne serait-elle pas un frein a une education 
pour tous sans discrimination ? 
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Au fit 'ci~s temps lcs disparitcs entre lilies et gan;;ons s'amcnuiscnt.Etant entendu qu'un 
I 

Indice de Parite entre les Sexes(IPS) compris entre 0,97 et 1,03 est acceptable ; cet indicateur 

etait de 0,58 en 1990 et de 0,77 en 2004.11 est de 0,78 en 2005. Cettc evolution est due aux 

multiples efforts consentis par !e gouvernemcnt et ses partenaires techniques et financiers en 

matiere de scolarisation des filles.Des efforts restent a fain:: car la parite n' est pas encore 

atteinte en 2005 ; 0,22 point reste encore a combler. 

1-3 Taux d'acbcvement au primajrc 

Le Taux d'achevement au primaire ou Taux Acces au CM2 est lc nombre de nouveaux 

entrants au CM2 divise par la population de 11 ans. C' est 1' indicateur qui pennet de suivre les 

progres vers la scolarisation universellc.Il devra passer de 50% en 2004 a 100% en 2015 grace 

a unc politique visant a garantir racces universe! a l'ecole et a assurer les condition du 

maintien des eleves dans le systeme jusqu'a la fin de CM2. 

Tableau 4 :Evolution des, taux d'achevement au primaire de 2001 a 2005 

2001 2002 2003 2004 

I 
2005 l Taux 41% 43% 40% 50% 54% 

d'achevement 
Taux 30% 31% 36% 37% 42% 

I 
d' achevcment 

I I des fi11es i 

Tableau 5: Etat des effectifs des enseignants par statut entre 2001 et 2005 

2001 2002 2003 2004 2005 
Enseignants 19 708 21 183 22 614 24797 28 148 
DontAPE 11 891 11 967 11 500 ll 500 10 351 
Dont contractuels 4208 4254 4 368 5 433 6 897 
Dont communautaires 3 609 4 962 6746 5 814 10 900 

L'evolution a la hausse du nombre des enseignants s'explique par le recrutemcnt massif 

d'enseibrnants contractuels dans la fonction publique, par !'expansion de l'enscignement prive 

et par le recrutement d'enseignants communautaires. 

Le deficit en enseignants qualifies demeure un serieux probleme a resoudre. Le taux de 

qualification du corps enseignant s'est considerablement degrade entre 2003 et 2005.En 

2003, 78,39% d'enseignants etaient qualifies ; ce taux tom be a 49,79% en 2005 du fait de la 

croissance des enscignants communautaires non qualifies. 
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Lcs Taux Bmts de Scolarisation sont passes de 89% en 2001 a 96% en 2004 puis a 
94% en 2005.Ces taux ont lcgerement diminue entre 2004 et 2005 cc qui s'expliquc par la 

Iegere baisse des effectifs entre ces deux annees ( 1 319 648 eleves en 2004 contre 1 318 140 

elcves en 2005).Cette legere baisse peut s'expliquer par les forts mouvements de greve qui ont 

bouleverse l'annee scolaire 2004-2005, l'annee n'ayant demarre rcellement qu'en janvier 

2005, ce qui a decourag6 certains parents a envoyer leurs enfants a l'ecole. 

Si le TBS est un indicateur de l'enseignement primaire universel (EPU), le Benin se 

trouve a 6 pOints pour atteindre l'EPU et, par consequent, disposerait encore de dix (1 0 ) 

annees pour realiser cette perfonnancc.Si !'evolution du systeme se poursuit, le Benin 

atteindra l'education Primaire Universelle avant 2015 

De nets progres ont etc realises et tous les depanements ont vu leur TBS parfois 

doubler entre 1990 et 2005. Les efforts deployes en faveur de la scolarisation dans les 

departements de 1' Atacora-Donga, du Borgou-Alibori et du Mono-couffo au cours de la 

p6riode ont pennis au departement du Mono-couffo d'ameliorer son TBS de maniere 

remarquab le. 

Tableau 3 : Evolution des taux Bruts de Scolarisation des departements entre 1990 et 2005 

.-
Depanemcnts Sexe 1990 1996 2002 2003 2004 2005 

-
Atacora-Donga T 35 48 85 93 89 89 

F 21 66 106 73 75 78 

G 47 62 104 113 102 100 
•" 

, Atlantique~Littoral T 62 96 96 86 92 89 
F 51 80 86 I 77 84 83 
G 72 Ill 107 96 99 96 

Borgou-Alibori T 34 42 67 72 69 70 
F 24 ; ... ., 

.)..., 58 63 64 67 -
G 42 50 76 81 73 73 

Mono-couffo T 37 72 122 133 130 127 
F 21 48 97 108 110 109 
G 51 96 147 159 150 145 

Oueme-Plateau T 67 81 100 107 107 104 
" 

F 46 60 80 87 89 87 
G ! 85 101 120 126 125 120 

Zou-Collines T 56 71 101 109 102 99 
F 47 53 83 90 87 86 . 
G 68 87 120 128 117 112 .•. 

Ensemble T 50 68 90 98 96 94 , 

F 3~ 52 76 8:2 &4 84 
G 62 8S 103 114 108 105 .• 
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